ARRETE n° 26 CM du 11 janvier 2006 rendant obligatoires les dispositions de l’accord interprofessionnel du 20 décembre 2005 relatif à la prime à l’emploi pour tous les employeurs et les travailleurs compris dans son champ d’application.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et de la fonction publique, chargé de la réforme de l’administration,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2 PR du 7 mars 2005 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 modifiée relative aux principes généraux du droit du travail et à l’organisation et au fonctionnement de l’inspection et des tribunaux du travail en Polynésie française ;

Vu la délibération n° 91-3 AT du 16 janvier 1991 portant application des dispositions du chapitre IV du titre Ier du livre Ier de la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 et relative aux conventions et accords collectifs de travail ;

Vu l’accord interprofessionnel du 20 décembre 2005 relatif à la prime à l’emploi ;

Vu la consultation des organisations syndicales professionnelles publiée au Journal officiel de la Polynésie française du 22 décembre 2005 (page 4081) ;

Vu les observations formulées dans le délai légal par la CGPME et par la FGC ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 11 janvier 2006,

Arrête :

Article 1er.— Les dispositions de l’accord inter-professionnel du 20 décembre 2005 relatif à la prime à l’emploi publiées au Journal officiel de la Polynésie française du 22 décembre 2005 (page 4081), sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et les travailleurs compris dans son champ d’application.

Art. 2.— Les dispositions de l’article premier ci-dessus s’appliquent aux contrats de travail relevant de la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 relative aux principes généraux du droit du travail et à l’organisation et au fonctionnement de l’inspection du travail et des tribunaux du travail en Polynésie française. Ces dispositions ne s’appliquent cependant pas aux établissements du ministère de la défense tels que visés à l’article 16 de cette loi.

Art. 3.— Les auteurs d’infractions aux dispositions du présent arrêté sont passibles des pénalités prévues par l’article 34 de la délibération n° 91-3 AT du 16 janvier 1991 susvisée.

Art. 4.— Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et de la fonction publique, chargé de la réforme de l’administration, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 11 janvier 2006.


Oscar Manutahi TEMARU.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre du travail, de l’emploi,


de la formation professionnelle


et de la fonction publique,


Pierre FREBAULT.

